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Texte de la question

M. Alain Rousset attire l'attention de M. le ministre des finances et des comptes publics sur les conséquences
générées par le régime fiscal actuellement en vigueur pour la filière viticole française concernant le stockage du
vin en amont des exportations. Il rappelle que la réglementation française impose un examen au cas par cas des
demandes de retour sur le marché intérieur des biens non exportés qui n'est autorisé en France que de manière
exceptionnelle après autorisation accordée par les autorités douanières et fiscales. Or la législation fiscale en
vigueur en Grande-Bretagne ou en Suisse permet un tel retour sur le marché national sans qu'il soit besoin
d'une autorisation exceptionnelle. Une telle différence de traitement fiscal entre la France et ses voisins
européens conduit à privilégier les marchés étrangers et semble pénaliser la filière économique vinicole
française. Dans ce contexte, il lui demande si le Gouvernement entend prendre des mesures visant à
harmoniser le dispositif de reversement de ces produits sur le territoire français sur celui des places
concurrentes pour permettre un assouplissement similaire à celui d'Outre-Manche, afin d'assurer à la place
française les conditions d'une concurrence non faussée sur le marché de l'exportation du vin.

Texte de la réponse

Le régime fiscal suspensif à l'exportation spécifique aux produits viti-vinicoles, créé en 2009 afin de dynamiser la
filière, constitue un régime très favorable qui déroge aux règles de droit commun sur plusieurs points. Il autorise,
notamment, la livraison de vins en suspension de TVA à des particuliers résidant hors de l'Union européenne,
sous certaines conditions. Toutefois, il semble que les assouplissements accordés n'aient pas permis de
renforcer suffisamment la compétitivité économique de la filière de stockage viticole dans un marché de plus en
plus concurrentiel. Les professionnels subissent, en effet, une forte concurrence exercée en particulier par la
place de Londres qui bénéficie de dispositions fiscales favorisant le stockage des vins et leur libre reversement
sur le marché national. Sensible aux préoccupations exprimées par les opérateurs de la filière, le ministre des
finances et des comptes publics a demandé à l'administration des douanes, d'assouplir le mécanisme de
reversement des vins sur le marché national par des assujettis. Ainsi, le reversement sur le marché national des
vins détenus par des assujettis sera désormais possible, sans autorisation préalable et sur simple information de
la douane, mais devra faire l'objet d'un suivi comptable spécifique. L'intérêt de retard, prévu au 4° du 3 du II de
l'article 277A du code général des impôts, reste dû afin de préserver les intérêts du Trésor. Cette mesure de
simplification devrait permettre de renforcer le positionnement des places françaises de négoce des vins dans le
commerce international.
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